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lh11lg«~1 du 81inislèn· de• l'Airicu Il ure 11011r l'rxereiee ·I V02 (1). 

RAPPORT 
f"A.IT, AU NOI\I llE LA SECTION CENTRALE {1), PAK Jl. l\.AElUDO~CK. 

-- 
M F.SSI EURS, 

Le Budget du Ministère dt- l'Agriculture pour l'exercice. j 902 s'élève pour 
le service ordinaire à la somme de fr. i2,165,4~t ,23 et pour les dépenses 
exceptionnelles à fr. 249,504.80. · 

Sur l'exercice précédent, les dépenses ordinaires sont en, augmentution 
de 268,866 francs et les dépenses exceptionnelles eu diminution de 
fr. t 74,899.20, soit fr. 93,966.80 en plus. 

Les crédits sollicités s'élèvent ainsi à la somme dt' fr. U,712,456.Ó~. 

Au chapitre der A,yrio-.dlure proprem-ent dite, l~s majorations des dépenses 
serviront pour subsidier les syndicats d'élevage destinés à l'amélioration Jes 
races d'animaux domestiques (art. f 2}; pour perfectionner le matériel de 
l'école de médecine vétérinaire de l'l~tat (art. O); pour accorder les aug­ 
mentations réglementaires de traitement au personnel des écoles d'agricul­ 
ture.Iart. f 8); pour payer des bourses d'études en faveur des établissements 
d'enseignement agricole :et horticole (art. 20); pour couvrir les frais de con­ 
férences concernant spécialement les écoles temporaires de laiterie (art. 2t). 

Au chapitre des Eaux ·et Forêt:i et des laboratoires d'analyses? un nouveau 
crédit sera destiné à l'assainissement el la plantation des hautes fanges corn- 
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munales (art ':27); un autre crédit sera affecté à l'Institut chimique el aux 
laboratoires de l'État (art. 50). 

A tt chapitre de la // oirie de« Cours d'eau et de l'hygiène, un nouveau crédit 
sera destiné à l'assainissement des fanges (art 53). 

Au chapitre des /1eaux-Arts, des subsides sont sollicités pour les musées 
du Parc du Cinquantenaire (art. 49), pour les Conservatoires Royaux de 
musique à Liége et à Gand (art. ö8 et 5!)) et les écoles de musique autres 
que Jes conservatoires (art. 6i). 

Les crédits exceptionnels sont affectés au Pavillon forestier de Namur 
(art. 67), aux ruines de l'abbaye de Villers (art. 68) et de l'abbaye d' Aulne 
(art. 69), au Conservatoire Royal el aux Musées des Beaux-Arts de Liége 
(art. 70 el 71-) el de Gand (nrt. 7f) et à la restauration, dans un intérêt 
archéologique, des remparts de Binche. 

Examen en sections. 

Dans la plupart des sections, la discussion du Budget de !'Agriculture a 
été écourtée. 
Différcnles demandes ont fait l'objet de l'examen en Section centrale. 
Le Budget a été adopté dans toutes les sections : 

Dans la ire section, par i { voix et 2 abstentions; 
Dans la 2e section, par 12 voix et 2 abstentions; 
Dans la 5e section, par 10 voix et 4 abstentions; 
Dans la 4l' section, par 9 voix contre i et ä abstentions; 
Dans la f>e section, par i5 voix et f abstention; 
Dans la 6e section, par 9 voix contre 8. 

Examen en Section centrale. 

A. - Acrlealtarc. 

Nos traités de commerce avec les pays étrangers expirent l'an prochain. 
Il y a lieu, dès à présent, de s'en préoccuper. Mais avant d'examiner les 
avantages 11ue celte échéance peut nous procurer, ou les craintes qu'elle doit 
inspirer, il importe de se rendre un compte exact de la situation écono­ 
mique de l'agriculture belge. 

Ces intérêts sont considérables. 
Alors qu'en IB;5O, nos exportations de produits agricoles étaient de 

30,000>000 environ; en i90O1 elles s'élèvent à 3'2:5,000.000 de francs. 
Nos importations de produits agricoles s'élèvent à 6iâ,000,000 de francs 

alors qu'il y a cinquante ans, elle était de 63,000,000 de francs. 
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''oilà la place qu'occupe l'agriculture dans le commerce général. 
Aussi la question suivante a été posée au Gouvernement. 

QUESTION. 

L'on prochain expirent nos traltés de 
commerce. Ne conviendrait-il pas, dès à 
présent, de faire une etude préalable con­ 
cernant les produits agricoles qui donnent 
lieu aux plus fréquents échanges avec les 
pays étrangers el qui, dans l'occurrence, 
seraient soumis à des modifications. 

RÉPONSE. 

Eu vue de l'étude du commerce des pro­ 
duits agricoles, préalable au renouvellement 
des traités de commerce, 1110n administra­ 
tion II publié (l)ullotin de l'agriculture, 
1901, livraison V) lu statistique générale 
du commerce des produits agricoles de la 
Belgique avec les pays étrangers. 

Ce premier travail, 11 ès considérable, 
était nécessaire pour la renseigner sur la 
nature et l'importance de notre commerce 
agricole et pour lui permettre d'émettre un 
'avis en quelque sorte chiffré sur la question 
des traités de commerce. 

Dans le même ordre d'idées, mon admi­ 
nistration s'est occupée de la confection 
d'un tableau synoptique renseignant les 
droits qui frappent les produits agricoles 
dans les différents pays avec lesquels la Bel­ 
gique est en relations commerciales. 

Ce tableau est actuellement à l'impres­ 
sion. Dès qu'il ama paru, les intéressés 
auront à leur disposition, sous une forme 
aisée à consulter, les éléments épars dans 
les documents publiés par Ic Bureau inter­ 
nauonal des douanes. 

Ce second travail, mis en regard de la 
statistique du commerce, permettra en 
outre d'apprécier, dans une certaine mesure, 
l'influence des droits de douane sur le com­ 
merce des produits agricoles. 

Il pourra enfin attirer l'attention de nos 
producteurs sur les pa)'S avec lesquels il 
leur serait peut-èire possible de nouer des 
relations d'affaires. 

A ces documents, puisés dans les publi­ 
cations officielles et groupés en vue de 
l'étude dont il s'agit par mon Département, 
il convenait de joindre les renseignements 
provenant des intéressés eux-mêmes. 

L'enquête en cours sur le commerce des 
produits agricoles a pour objet de recueillir 
ers renseignements. Conformément au désir 
exprimé à diverses reprises par des membres 
de la Chambre, la consultation eu globe toutes 
les associa rions agricoles oflieiellcs l'i libres. 
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J,'ai cr11 utile de consulter en mèrne temps 
un certain nom bre de partleulicrs signalés 
à mon attention soit par leur compétence 

, spéciale, soit par leur pratique des affaires. 

La Section centrale constate avec satisfaction que le Gouvernement s'oc­ 
cupe activement de cet important problème. 

* .•. .. 
La Section centrale se plaint de ce que le Conseil supérieur d'agriculture 

n'a plus été convoqué depuis quelque deux ans. Ce Conseil, composé d'hommes 
très compétents, peul rendre les plus grands services. Aussi est-il il souhaiter 
qu'il se réunisse régulièrement, surtout en ce moment où les traités de 
commerce doivent être renouvelés. 

* 4 • 

Quel que soit le résultat des négociations, le cultivateur belge se prépare­ 
rait d'amères déceptions s'il espérait escompter seulement dans la culture 
des céréales un bénéfice suffisamment rémunérateur. 

Ses efforts doivent tendre principalement vers l'élevage des chevaux, 
vers l'élevage ou l'engraissement (lu bétail, vers une production beur+ière et 
laitière de plus en plus ~rande, vers la culture maraichère et l'aviculture, 
vers les produits qui ont une destination industrielle. 

Dans cet ordre d'idées, il n'est pas sans intérêt de jeter un simple coup 
d'œil sur le mouvement commercial de certains produits agricoles qui 
donnent encore un bénéfice rémunérateur au cultivateur. 

ANNt'.ES. 

1 
IMl'ORTATlONS. 

Beurre. 
K.Hogi-. 

5,803,833 

5,31S 1,3-33 

4,633,476 

• 3,734,700 

3,652,351 

Fromages. 
Kllogr. 

0,580,010 

7,207,:'J05 

7,825,071 

8,ll!i8,455 

8,3S2,<j80 

i:XPOR'rATIONS 
EXCÉOE!IT 

de l'impertarien, 

IH96. 

1897. 

180t<. 

1800. 

1900. 

isne. 
1807. 

1801\. 

tsoo. 
1000. 

kilogr. ~ilogr. 

2,702,818 3,100,985 

2,651,730 i,720,504 

2,1140,541 1,602,0311 

3,066,464 688,3~6 

2,6to,!163 ,,o 12,788 

K1logr. utogr. 

71,052 6,508,058 

72,061 7,1,1-1,434 

70,121 7,711!>,8!10 

95,074 8,IW,481 

62,2~:5 8,ójO,047 
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A l'i l'i t\ES. llli'OHI.\TIO~,. EXl'ill\TATIU~S 
do I uuportuuou. 

Œufs. 

l'Jl'èC>. 111èt:l"llo, PiCn:1. 
1806. 1 H!i,\J!JLl, 1 lfi 12!!,203,597 56,û\Jû.519 

1807. 1 \Ji ,ü7\1,\HI 1 152,881,(i(i{) 18,798,072 

181!8. 145,\J:5!J,8(Fi 1:54,726,055 11,213,02!! 

1899. 1.w,u130,:;1ao 1 ~0,270,:555 !J,7'.0,011 

1900. 145,251 ,5~4 111 ,464,411:1 33,787,166 

Il résulte de là que la production de beurre a pris les plus grandes propor­ 
tions. Les résultats obtenus permettent. même d'espérer que bientôt elle 
suffira à notre consom mation, tout eu maintenant IP taux de nos expor­ 
tations. 
Si la [abricatiun des fromages pouvait accompagner la fabrication du 

beurre, elle serail une source nouvelle de bien-être. Tandis que les impor­ 
tations augmeutout dans de fortes proportions, on constate à regret que les 
exportations diminuent sensiblement. 
Le Département de l'Agricu1Lu1·e: qui a tant contribué à répandre les 

laiteries, pourrait utilement joindre aux écoles temporaires de laiterie un 
cours de fromagerie pour favoriser la diffusion de cet enseignement dans les 
campagnes. 

L~ troisième tableau commercial pl'ouve surabondamment que l'aviculture 
pourrait donner <les résultats encore plus notables. 

L't:NSEIGNEMEi'iT AGIUCOLI::. 

Le rapport triennal sur la situation de l't•nseîguenwnt agricole n'avait point 
paru, lors de la réduction du rapport sur le Budget de l'agriculture pour 
l'exercice 190-t. 
Il y a lieu dés lors d't!ll Jire u11 mot ici pour expliquer les progrès 

sérieux. réalisés depuis 18!fü et. pour féliciter le Gouverneme11t de ses efforts 
constants pour vulgariser la science agricole. 

L'enseignement supérieur donné a l'In stitut Je Gt·mbloux a été complété. 
[Ine 4u année d'études facultatives a été 01·gani~ee; une laiterie coopérative a 
été créée ainsi qu'une section chimique et bactèriologique. 

L'enseignement moyen compreud : 
Les écoles d'agriculture; 
Les écoles d'horticulture, 
Les cours d'agronomie; 
Les écoles moyennes agricoles: 
L'i111puhion du Goun·1'1H!U1e11l ;1 s urtuut pou1· bul de lui [aire ri-vótir un 

.> 
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caractère d'tttilitt: pt·.tliqlll·. Ce{lp c,>ll<'Ppl ion 11\•:sl 1·(ialisahf P ()UP pour au taut 
gut> l'cmeignernt.'nl so do1111P il piod d'œ11v1·P. ,\u~si P,1-c•p vers cc but ff UP 
s'oriente l'enscignornont 1nnp•11. MalhP111·<•u,1•111Pnl. h fréquoutation de..; 
cours ne s'accroit pa:. C'11 p1'opodio11 ck, Pffol'ls '111'011 déploit• pou,· son dév1•­ 
loppemeut. 

L'enseignement populaire, au con h-airc , prP1HI 0111• extension rc11Hl1·c1u:ihle. 
Les écoles temporaires de laiterie ont déliv,·é, d1m111l la période triennale, 

874 diplômes. 
Les cours d'agronomie pour adultes sont fréquentés annuellement par plus 

de H,000 auditeurs; 
les cours d'arhoriculturc par plus de ~,000 mr-mbres ; 
les cours de culture maraîchère par '2,000 auditeurs; 
les cours d'apiculture t•l de maréchalerie sont également bien suivis. 

Le Département de l'Agricullure vient d'introd uire en Belgique un système 
de propagande dont on peut augurer d'utiles résultnts. 
li lance graluitf'mcnl des brochures, chaque fois qu'une er-ise ou qu'une 

épidémie est signalée dans une contrée. C'est dans le but de rendre service :rn 
public co lui fournissant des renseignements iusuflisuuunent connus, qu'il a 
publié cinq u tracts n. L'un concerne la destruction des insectes ; l'antre les 
bibliothèques agricoles; un troisième est relatif aux. écoles d'agriculture; 1111 
quatrième fait connaître le service des tlgronomes de l'Étal; un dernier les 
écoles (le laiteries. 

Le Gouvernement compte continuer celle méthode de propagande si pro­ 
fitable aux cultivateurs. 

* • * 

Le /J'loniteur du 11 février i 902 fait counaître la réorganisalion que 
M. le l\'Iinîslre a apportée au Jardin Botanique. Celui-ci, depuis trente ans, 
c'est-à-dire depuis ~a reprise par l'Elal, n'avait plus subi de urodification. En 
présence de l'importance des progrès accomplis depuis cette époque dans le 
domaine de la science, cet établissement était menacé de perdre la situation 
qu'il occupe dans le mouvement scientifique. La réorganisation introduite 
répond à trois ordres d'idées : la science pure, la vulgarisation, la science 
appliquée; une nouvelle section a été créée ayant pour objet la biologie 
végétale. 

* 

Uu membre de la Seclion centrale appelle spécialement l'attention de 
M. Je Ministre de l'Agrieullurr sur les perfectionnements à apporter à l'horti­ 
culture, celte brauche si importante de l'agricullurc transformée qui est en 
ce moment exposée à une crise grav(>. 
011 devrait faire etudier et c,périrncnler les nouveaux. procédés tie culture. 

L'initiative pl'ivee n'est pa3 eu et..1L de faire les frais des ex periences requises. 
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On parle avu11lagcust•mt•11t du procédé nommé c< tropical 1> pour Ic chauf­ 
fa~p ck-s sorrr-s d de culture. Nl' pourrait-eu l\•xpéri111ealc1· en Uelgique? 
O'aprb le s 1·e11seif;nL•111t.'nls di:.(ues dü foi, il S(' pro.li1p11· couramment en Amé­ 
nque. 

LA 110LICE nu l\ALt:. 

On s'est plaint en Section contrulu de l'iusuflisance de la police à la cam­ 
pagne. Cette année-ci encore, les prescriptions lé>gale:; sui· l'éche11illa~e et 
i'échardonuuge n'ont point élé observées. 

A ce propos, lu qu estiou suivante a été posée au Gouvernement; 

QUESTION. 

La Conuuission chargèe d'étudier u11 pro­ 
jet de réorganisation de la police rurule 
a-t-elle déjà rerminé ses travaux? · 

Sinon, peut-on prévoir le résultat? 

RÉPONSE. 

Ln Commission chargée de l'étude des 
questions relatives i:t la réorgnnisutlon de la 
police rurale s'est réunie une première fois 
le 10 août IUO 1. 

A près une seconde réunion, elle a demandé 
nu Gouvernement de lui adjoindre de nou­ 
veaux membres; ceux-ci ont été désignés 
fWI' arrèté ministériel du lO janvier 1902. 

La Commission ainsi complétée se réu­ 
nira à bref délai pour continuer ses travaux. 

MALADIES CONTAGIEUSES. 

Durant l'auuée 190! la lièvre aphteuse a sévi dans toutes nos provinces. Il 
y a des contrées qui ont été particuljèrcrucut atteintes. La maladie présentait 
u11 caractère Mrave qui Ill' Iui était pas habituel. Pur morucut, deux cents 
curn muues étaient conramiuét-s. Au surplus, la maladie uous entourait de tous 
cotés, tant. r-n France <1u'e11 All1•111ag11e, mais parficu lièrcrncut en Hollande, 
où l'on reuseiguait 0HieiL·lle111e11L 2~,0ot~ tête~ de bétail malades. 

Les misères el h-s souffrances que ce tléau a amenées dans certaines cour­ 
muries ont été considérables. 

Depuis lo11gtemps, les déft•u~eu rs des intérêts agricoles à la Chambre 
demandent dt> ranger lu lièvre aphteuse parmi les maladies qui donnent lieu 
à indemnité. 

Mais on connait les gravPs objections. 
Toutefois, l'honorable Miuislre de !'Agriculture a pris une mesure transi-. 

toire à titre d'essai, qui, tout en sauvegardant la rigueur des principes 
juridiques, a amené un certain soulagement chez différents siuistr-és. 

Sous forme de subside «xtraordiuuire aux Caisses de réassurances provin­ 
ciales, il a permis de subveutionner les cultivateurs dont le bétail était 
mort par suite de fièvre aphteuse el qui étaient affiliés à une société d'assu­ 
rance. 
Il a donc subventionné lu prévoyuncr-. 
li y a lieu <IL' félicile1· l'honorable Ministre tle !'Agriculture de ccue heu- 

4 
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r euse innovation. Sous celle Iorrno, IP prinl'ipe ,le l'indem11ité est à l'abri d<' 
teute critique , 

La question suivante a été posée au Gouvern1•111P11l: 

QUESTION. 

Le prix de 10,000 Iranes offert il l'inven - 
ieur du remède préventif coutre la stomatite 
o plueuse n'a pu être donné. Les recherches 
faites ont-clics eu un effet utile? 

RÉPONSE. 

Le Gouvernement a nommé une Com­ 
mission ehargéc d'npprécicr les remèdes 
proposés par ceux qui concourent pour 
l'obtcurion de la prime dt• 10,000 francs 
instituée par l'article 9 du Budget de l'agri­ 
cuhure. 

Les concurrents ont été autorisés à se faire 
inscrire jusqu'au 51 janvier H)02, 

La Comrn ission statuera ultérieurement 
sm la valeur des remèdes qui lui seront 
signe lés. Elle prendra surtout en considé­ 
ration les remèdes essentiellement préven­ 
tils, tels que le veut Ic libellé de l'article 9_ 
\Jais, eu égard aux rnvages considérables 
que Ili stomatite aphteuse peut causer au 
bétail, la Commission u été autorisée à tenir 
compte de la valeur des remèdes curatifs 
qui seraient eflicaces et d'une application 
facile. 

En ce qui concerne les recherches aux­ 
q uellcs il est fait allusion dans la question 
ci-dessus, le Gouvet neme nt ne possède pas 
de renseignements à cet égard, mais il a 
lui-même institué des recherches sur la 
valeur de la méthode Baecelli, méthode 
dont il a été beaucoup question dans ces 
derniers temps. Les premières recherches 
n'ont pas donné d'utiles résultats, 

LE RÉGIME DE LA ZÔNE FI\ONTIÈRE. 

J,~ situation difficile qui est faite aux cultivateurs de la zone frontière, 
résultant des formalités douanières excessives, préoccupe toujours la 
Chambre. li n'y a pas lieu de les énumérer à nouveau; 011 attend du reste les 
résultats de la Commission chargée d'étudier les mesures relatives à la circu­ 
latjon des animaux dans la zone frontière. 
011 sait que l'importation des porcs, en Belgique, est actuellement inter­ 

dite par suite de l'état sanitaire en Hollande. Mais cette interdiction même 
do nne, aux fermiers belges, un surcroit de formalités à remplir. 
La question suivante a été posée: 

QUESTION. RÉPONSE. 

te Gouvernement n'est-il pas d'avis <rue, 1 Cette question est actuellement soumise 
p()ur supprimer la fraude dans l'importation à l'examen d'une commission chargée d'élu- 
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des porcs et pour simplifler les formalités dier, entre autres, les mesures relatives à la 
auxquelles sont soumis les cultivateurs, il circulation des animaux dans la zone fron­ 
y a lieu d'introdu ire 1111 iuvcntairc dans la tière. 
zone Irornière à une distanee de 2 kilo- En cc qui concerne spécialement l'éta- 
mètres? blisscment d'un inventaire des porcs, ccue 

question o fait l'objet d'un échange de 
eorrespondnnee entre le Département de 
l'Agrieulture et celui des Finances. Si cet 
inventaire n'a pas été introduit jusqu'ici, 
c'est uniquement par Ic désir de ne pas 
astreindre à de nouvelles fot mali tes les cul­ 
ti valeurs de la zone frontière qui SC' plaignent 
déjà de la multiplicité des mesures admi­ 
nistratives auxquelles ils sont assujettis. 

Cette réponse 11e saurait nous convaincre. Bien au contraire. Quelles sont 
actuel] e ment les formalités auxquelles le cultivateur doit s'astreindre P 

1 ° Il doit solliciter du bourgmestre un certificat attestant la commune 
d'origine de l'anirual ; 
jo li doit se munir· d'un passavant que doit lui délivrer le receveur des 

contributions; 
5° JI doit porter ces pièces chez le douanier de service, et celui-ci change 

chaque semaine, 

Toutes ces formalités, requises pour chaque transport de porcs, sont 
inutiles, c•t jamais. l'importation frauduleuse n'a été plus fréquente. 

Le simple inventaire tenu par les agents de la douane les supprimerait el 
aurait le grand avantage d'empêcher la fraude. 

LE RECENSEMENT AGRICOLE. 

Le bulletin tle recensement agricole de 1900 vient de paraitre. En vertu 
de la loi du :11 septembre (89~, il pourra être procédé annuellement à un 
recensement agricole partiel. Un arrêté royal du 4 octobre 1900 fixe les 
principales règles à suivre pour procéder à cette opération. 

Le recensement sera annuel et aura pour but ck rr-lever, dans les exploi­ 
tations d'un hectare et plus, l'étendue des principales cultures, leur 
rendement, les eug,·ais commerciaux employés, le nombre des principaux 
animaux utilisés, le relevé des naissances el des perles concernant ces 
animaux. 

Le dernier receusement agricole général de l'agriculture date de 1895 C); 
tandis que celui-ci a mit été général, celui de i 900 n'a été pratiqué que 
tians les exploitations atleignant une étendue d'un hectare au moins. Il 
résultera de la comparaison établie une différence pour les chiffres rensei­ 
gnés dt> certaines cultures pratiquées, pr-incipalernent dans les petites cultures. 

~•) Les recensements antdrieurs avaient eu lieu en l 8Hi, 1856, l 8fiti "L 1880. 
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Lo nombre d'hectares recensés en 189!:i était de i ,8!)4,4ti5; celui recensé 
Pil -1900, dt> 1,692,772. 

L'étendue en culture de frourent s'est nulablernent réduite depuis cinq ans 
(12,000 hectares). Il en est de même de la culture du lin, spécialement en 
pays flamand (10,000 hectares) (50,6f f> à '20,214 hectares.) 
Par contre, les cultures de l'avoine, de la betterave à sucre, de la betterave 

fourragère et les cultures fourragères se sont accrues, 
Voici dans quel ordre peuvent être rangées les cultures qui ont le plus 

d'étendue : 
Plantes cultivées. N ombre d'hectares. Pour 100 hectares 

de l'étendue recensée, 
- 

1 ° L'avoine . . . 2f>3,266 14.96 °/0 
2° Le seigle . 24ö,-t64 14.48 °/0 
5° Les prairies fauchées. ?!09,806 f 2 39 °/0 
4° Les prairies pâturées. 202,287 i 1.95 0/0 
5° Le froment . . . 168,957 9.98 •/., 
Ö0 Les pommes de terre . . t 4 t,0ä2 8.53 °/n 
7° Les trèfles 158,H9 8.fti °/o 
8° Les navets (eu culture dérobée) 1 '26,-105 
9° Les betteraves à sucre 63,5tä 5.7Ö 0/o, 
!0° Les vergers . 49,066 2.82 °/o. 
i i O Les betteraves fourragères . . li7,692 '-) ()0 0/ •••• , O• 

i2• L'or e \ d'hiver 35,9t52 ~ 
1. .27 °/0 g I d'été . 4,47ö \ 

15° La spergule (en culture dérobée). 26,455 
H0 L'épeautre 25,710 i .40 °/o 
H>0 Le lin . 20,215 LI 9 °/o 

Aussi le Journal des Sociétés agricoles du Brabant et du Hainaut résume 
la statistique en ces termes : « En résumé, ce qui caractérise l'évolution de 
l'agricultute belge, c'est la réduction de plus en plus oonsidérahle des 
cultures à produits alimentaires pour l'homme, un développement des 
cultures industrielles adéquat aux conditions du marché et une extension 
chaque jour plus intenst- des cultures fourragères, productrices de matériaux 
à transformer par la machine animale. » 

Concernant le déuombreruent des animaux domestiques principalement 
employés dans la culture, le recensement prouve qu'il y a un progrès incon­ 
testable. 

Les chevaux aqricote«, en 189:'S, étaient au nombre de 
en -1900, 

Les bêtes bovines, 

Les porcs, 

en ·189~, 
en 1900, 
en 189n, 
en 1900, 

216,-WO 
241,mt2 

1,4,'20,978 
1,657,494 

1, {63,135 
:1,00ö,~!50 

t:tl!e pr ogr essio n e~t donc enorme, même pom· fes bêtes porcines, si l'on 
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lit•ut compte que le recensement de 1900 exclut les cultures de moins de 
1 hectare et que l'enpraisserncnt du porc est l'apanage de la petite culture. 

Jl y a lieu de se féliciter de la publication d'une statistique annuelle. 
Lorsque la série des documents comprendra plusieurs années d qw• pour 
chaque branche de 1'1.1g1·icultur·e, avec les coruparaisons des chiffres anté­ 
rieurs, on pou1Tn s'appuyer sur des données exactes. alors se manifestera fa 
grande utilité de cette heureuse innovation. 

B. - Hy,rlèuc. 

Au chapitre de la sauté et de !'hygiène publique, la question suivante a été 
posée par la Section centrale, 

QUESTION. 

Le Gouveruement voudrait-il foire con­ 
naître ses intentions au sujer des mesures ù 
prendre contre la tuberculose h umaine '? 

Se dispose-t-il à intervenir par voie de 
subsides à I effet d'encourager lu création de 
sanatoriums et de dispensaires? 

RÉPONSE. 

Les mesures de prophylaxie contre la 
tuberculose, comme, tout ce qui concerne 
les précautions administratives à prescrire 
pour prévenir l'apparition des autres mala­ 
dies transmissibles et combattre leur propa­ 
gation, à l'exception toutefois du choléra, 
de la peste, sont, sous l'empire de la 
législation actuelle, de la compétence des 
autorités locales. 

Quant à la question de l'intervention 
éventuelle de l'État par voie de subside 
pour la création de sanatoriums et de dispen­ 
saires, elle est du ressort du Département 
de la Justice. 

Comme suite à celle réponse, la Section a désiré connaître les dispositions 
du Département de la Justice . .I\J. le Ministre de l'Agviculture a bien voulu 
communiquer la lettre suivante : 

Bruxelles, Ic 6 mars i 902. 

<< A Monsieur le Rapporteur de la Section centrale. 

)) MONSIEUR LE RAI'PORTEUR, 

» En réponse à votre lettre du f9 février, j'ai l'honneur de portel' à votre 
connaissance t1uc Il' Département de la Justice ne croit pas devoir intervenir 
dans la création et le fonctionnement de sanatoriums ou de dispensaires 
installés par des établissements ou institutions privés. A ce point de vue, sa 
compétence se borne exclusivement aux établissements de ce genre qui 
seraient organisés par des administrations publiques de bienfaisance. 

•> Mais il peul inter-venir, par voie dl' subsides, pour aider et encourager 
les institutions ou sociétés privées qui ont établi ou établiront soit des sana- 
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Io riurus, soit des ll1spemairl':. pour· tuberculeux pou,· autant toutefois que 
ces établissements soient destinés principalement à la classe indigente. 

n A litre de ren seignemvu! utile sur· l'étal dt• la question, je joins à la 
présente lelt n· un t•xt•niplai ,."' du rapport q ne le Conseil supérieur tl'hygièoe 
vient de m'adresser au sujet do lu conslruotion des sanatoriums. 

>1 Agréez, Momicu1· le Happorteur, l'ussuruuce de ma considération dis­ 
tinguée. 

)) le Ministre, 
>) VAN DER BnuGGEN. » 

QUESTJON. 

Le Gouvernement se dispose-t-il à dépo­ 
ser son projet sur l'art <le g11érir et le projet 
sur l'organisation san itarre ? 

RÉPONSE. 

Le projet de 101 sur l'art de guéril', inti­ 
tulé projet de loi sur l'exercice des profes­ 
sions médicales, a été déposé s111· le bureau 
de la Chambre des Représentants en séance 
d11 21 mars 1901. 

Quant }1t1 projet de loi sur l'organisation 
snuitairv, je ne pms mieux répondre à la 
question posée pn r la Section centrale qu'en 
reproduisant l' extrait ci-après d'un rapport 
qui m'a été adressé récemment par le Con­ 
seil supérieur d'hygiène publique: 

" ... Aujourd'hui, la loi médicale cl la 
loi sanitaire sont confondues; c'est l'antique 
loi du 12 mars 1818 qui sert de base à ce 
double domaine. Le Gouvernement a bien 
fait de dégager la réorganisation des ser­ 
vices de l'hygiène de tout ce qui concerne 
là police médicale et pharmaceutique pro­ 
prement dite. Ce sont là deux choses toutes 
diflèren tes; on l'n compris et réalisé dans 
les pays voisins. 

• Le projet de l'art de guérir existe, la 
Législature en est saisie; rien ne devrait 
s'opposer i, <:e qu'il fùt discuté. Celui qui 
1 ègle la police de l'h) giène est dans les 
mains du Conseil pour ètre l'C\'U, conformé­ 
ment à certaines communications commu­ 
niquées par le Couvernement ; il pourra, 
sa us tarder, ètre définitivement arrêté dans 
ses termes... » 

C. - Beau:.,.-1'.rts. 

Celle année-ci, •l1·s membres de différentes sections ont traité quelques 
questions conccmuut les beaux-urf, Plus icurs ·ont élé examinées en Section 
cent raie. 
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Une question a été posée au Gouvernement en ces termes 

QUESTION. 

Ln quatrième section a exprimé Ic \'OOU 

qu'une Commission offioiello soit nommée, 
chargée de veiller il la conservation des sites. 

Le Gouvcrncrnent juge-t-il qu'il y a lieu 
d'entrer dans cette voie? 

RÉPONSE. 

Un premier essai, dans celle voie, n été 
tenté par 1'1. lu Ministre des Fiuances et des 
Travaux publies. Mon honorable collègue 
a décidé de consulter une commission offi­ 
cieuse sur les travaux que son Département 
se proposait d'exécuter dans ln vallée de la 
Meuse. L'expérience indiquera s'il convient 
d'étendre la mesure en instituant une Com­ 
mission officielle chargée de veiller ö la 
protrcrion des sites dans toutes les régions 
du pays. On ne peut méconnaitre qu'aujour­ 
d'hui une grande partie de la mission qui 
pourrait cire dévolue à une commission 
officielle est très etlieacement déjà accomplie 
par la presse cl certaines associations parti­ 
culières. Celles-ri s'appliquent avec le zèle 
le plus louable à attirer l'attention des 
particuliers et des pouvoirs publics sur la 
conservation des beautés naturelles du pays. 

L'Administration des beaux-arts s'appli­ 
que, en toute circonstance, à seconder ces 
efforts. 

La Section centrale. prenant acte de cette réponse et satisfaite des disposi­ 
tions favorables de l'Administration des benux-nrls, estime avec If' Gouverne• 
ment qu'un rôle considérable échoit en celle matière à l'initiative privée. Elle 
rend hommage à l'action dt> la ~ociélé nationale pour la protection des sites 
et des monuments, qui s'efforce d'appeler l'attention des pouvoirs publics et 
des particuliers sur ~outes ltc>s mesures destinées à sauvegarder nos paysages et 
nos souvenirs historiques. La décision prise par U. le Ministre des Finances 
et des Travaux publics, et qui est rappelée par la réponse du Gouvernement, 
constitue un excellent précédent. Il est à souhaiter que pour d'autres travaux, 
et notamment pour les voies ferrées à créer dans les régions les plus pitto­ 
resques du pays, le Gouvernement prenne également l'avis des hommes 
autorisés. 

QUESTION. 

les collections d'armes l'i d'armures de la 
Porte de Hal qui, it la suite des remanie­ 
ments effectués eu 188V, sont aujourd'hui 
comprises dans la section tie::. antiquités des· 
i\lusées du Palars du Cinq11a11tc11airc? 
Ti>ut' au moins ne faudrait-i] pas faire 

de ces collections une section spéciale des 

RÈPONSE. 

Le Gouvernement ne juge-r-il pas qu'il y I Le rattachement des collections d'armes 
aurait lieu de constituer en musée distinct et armures Lie la Porte de Hal à la section, 

des antiquités ne date pas de 1889. L'arrêté 
royal du 12 janvier 1889 11· ordonné re 
transfert dans les locaux nom eaux du' Parc 
tf II Cinqmrnlenaire iles collections jadis 
installées À la Porte de fiai, à l'exception 
1l'.1rmcs- l'l nrmures. - Il a donc fait- de 
celles-ci un musée matériellement distinel 
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Musées avec une commission spéciale <'l un 
conservateur adjoint? 

de l'ancien Musée des antiquités, avec lequel 
elles se trouvaient confondues depuis l'ori­ 
gine. Mais elles sont demeurées comprises 
dans ln section des antiquités, tout en étant 
dirigées par un conservateur adjoint spécial. 
Telle est exactement la situation actuelle. 

Y a+il lieu d'aller plus loin et d'enlever la 
surveillance du musée d'armes l't armures 
à la Commission des anciennes industries 
d'art et antiquités pour en investir une 
commission spéciale, laquelle pourrait com­ 
prendre d 'ailleurs certains membres de la 
première'! Ou même, selon la suggestion de 
la Section centrale, y a-t-il lieu de faire du 
Musée de la Porte de Hal un musée indé­ 
pendant? 

Celle séparation complète peut sembler 
justifiée par la distinction même des objets 
et des points de vue, par l'exemple des 
organisations étrangères, - par l'importance 
des collections, devenues beaucoup plus 
considérables qu'autrefois, - par l'éloigne­ 
ment matériel de la porie de Hal, alors que 
l'administration à laquelle elle ressortit est 
établie au Parc du Cinquantenaire. D'autre 
part, le Musée des antiquités el le Musée 
des armes et armures ont, par la force des 
choses, des points de contact et des champs 
d'action communs, ce qui rend désirable 
une certaine coordination d'efforts. En outre, 
la . séparation complète entrainerait une 
majoration de dépenses qui ne peut ètre 
évaluée à moins de 1'.S,000 francs dès le début, 
à ne considérer que les §J~ules dépenses 
d'ordre administratif el sans envisager le 
budget des acquisitions. 
Quoi qu'il en soit, la question est à l'étude. 

L'ensemble des Musées établis au Parc du 
Cinquantenaire et à la porte de Hal est très 
complexe, et leur dèveloppement incessant 
nécessitera sans doute divers remaniements. 

Le Gouvernement fait lui-même valoir dans cette· réponse de sérieux 
arguments en faveur de la séparation du Musée de la porte de Hal et des 
Musées du Cinquantenaire. 

D'autre part, la communauté des champs d'action d'un musée des anti­ 
quités et d'un musée d'armures est chose relative, qui n'a pas empêché la 
séparation dans tous les pays voisins. 

La principale objection est la majoration éventuelle de dépenses qu'entrai­ 
nerait l'érection d'u.u musée distinct. 



( f 6 ) 

A cet égard, la Section centrale fait remarquer que, dès aujourd'hui, il y 
aurait lieu d'assimiler la situation du conservateur adjoint chargé de la 
direction du Musée de'> armes et armures à celle des deux conservateurs 
adjoints attachés au Musée du Cinquautenaite. Line majoration de crédit se 
justifie par conséquent, soit que le Musée des ormes continue à faire partie 
des Musées du Cinquantenaire, soit que le Gouvernement l'en détache. 

QUESTION. 

N'y a-t-il pns lieu d'établir, pour le petit 
personnel des Musées royaux de peinture 
et de sculpture, un règlement organique des 
traitements el augmentations périodiques 
tel qu'il en existe un notamment au Musée 
d'histoire naturelle 'l 

QUESTION. 

On critique assez généralement l'organi­ 
sation du concours pour le prix de Rome. 
Ne pourrait-on y apporter les modifications 
sollicitées! 

RÉPONSE. 

La question de l'amélioration du sort du 
petit personnel des Musées dépendant de 
l'Administration des beaux-arts est soumise 
à l'étude, 

Le Gouvernement espère pouvoir la 
résoudre prochainement da~s Je sens que 
la Section centrale indique. 

RÉPONSE. 

Ce n'est pas seulement l'organisation du 
concours pour le prix de Rome qui a donné 
lieu, depuis l'origine d'ailleurs, à des cri­ 
tiques multiples; c'est l'institution elle­ 
même qui est vivement combattue; et, 
parmi les personnes compétentes pour la 
juger, s'il en est qui demandent la suppres­ 
sion du prix de Rome, d'autres en réclament 
le maintien, craignant de voir disparaitre 
l'un des grands encouragements que l'État 
a toujours cru devoir accorder aux arts 
plastiques dans leur forme la plus élevée, la 
moins abordable sans études soutenues et 
la moins immédiatement rémunératrice. 

La question est donc difficile et considé­ 
rable ; le Gouvernement espère pouvoir la 
trancher dans un avenir prochain. 

La discussion du Budget des Beaux-Arts pour t90t a démontré que 
l'institution du prix de Rome était critiquée, non pas lant en elle-même, que 
dans son organisation actuelle. 

En effet, on est généralement d'accord pour reconnaître la grande utilité 
que peuvent offrir pour de jeunes artistes des voyages ou des séjours dans 
les pays <lont les beautés naturelles ou artistiques doivent développer leur 
tempérament. 

D'autre part, ce qui est très critiqué, ce sont les conditions de ces concours, 
qui comportent, comme on sait, un même sujet imposé à tous les concurrents 
et exécuté par chacun d'eux en loge, en dehors des conditions normales d'un 
bon travail artistique. 
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Ln réforme pratique consistérsit, se~ble-t- il, à faite aUribue~ 'les bourses 
de voyage par le jury de nos expositions annuelles aux artistes de moins dé" 
trente-deux ans, dont les œuvres auraient r·évéle un tempérament partiéuliè­ 
rement apte à profiter des enseignements supérieurs des grands maitres 
classiques. 

li serait fâcheux d'ajourner une réforme de cc genre~ réclamée depuis 
longtemps par les hommes les plus compétents, et cela pour le simple motif 
que quelques personnes combattent l'institution du prix de Rome dans son 
prmc1pe. 

· Le Budget de f'Agricu lture pour l'exercice 4902 a été voté à l'unanimité 
des membres présents de la Section centrale. 

' le 'R:appotteu'f, 
A. RA.tMOONCK. 

Le Pré~ident, 
F. SCHOLLAER1'. 



lamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEllGADERlNG VAN 13 ~fAART f 902. 

BrgrooUng vau 't lli11islcrie mu liandbou,v voor het dienstjaar t 902 (1). 

VERSLAG 
NA.M.Ei'iS DE MIDDENAFDEELING (1) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER RA.Enoo;,cK. 

--- 
MIJNE HEEREN, 

De Begrooting van het ~linÏsterie van Landbouw voor hd dienstjaar f902 
bedraagt voor den gewonen dienst de som van fr. i 2,i65,4fH.25 en voor 
uitzonderlijke uitgaven fr. 249,504.80. 

Dat is, tegen 't voorgaande dienstjaar, eene verhooging van 268,866 frank 
voor de gewone uitgaven, en eene vermindering van fr. i 74,899.20 voor de 
uitzonderlijke uitgaven, dus fr. 9t>,966.80 meer. 

Zoo beloopen de aangevraagde kredieten fr. i2,7l2,4ö6.ŒL 

Onder het hoofdstuk van den eigenl~jken Landbouw,zullen de vermeerderde 
uitgaven dienen lot toelagen aan de syndicaten tot veefokking, bestemd tot 
verbetering van de rassen der huisdieren (al't. f2); verbetering van 't mate­ 
rieel van 's Rijks veeartsenijschool (art. i 7); de l"egelmatige verhooging der 
jaarwedde van het personeel der landbouwscholen (art. 18); sludiebeurzeu 
voor leerlingen van land- en tuinbouwscholen (art. 20); kosten van voor­ 
drachten, inzonderheid in tijdelijke melkerijscholen (art. 21). 

Onder het hoofdstuk Waters en Bosschen, is een nieuw krediet bestemd 
lot gezondmàking en beplanting der gemeentelijke hooge veengronden 

(') Begroeting, n• -4, VII. 
(') De l\Iiddenafdccling, voorgezeten door den heer ScuoLLAERT, bestond uit de heeren fü.u- _ 

PONc11., Dt:LJ11srti., Hossssuw, V .tl.1 DJiR L1NDEN, 011 Ksacuove o'Ex.u.11oi. en T1a.11A.1JT. 

" 
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(art, 27 J;, een ander krediet wordt besteed Mn het '-d1~iknndi~ Instituut en 
Staatslahoralorium& (art. 50). 

Onder het hoofdstuk f J, egen, IF aterloopen en Gezondheid, dient een 
nieuw krediet lot gezondmaking der· venen (art. 53). 

Onder hf't hoofdstuk Sehoone Kunsten, worden toelagen gevraagd voor de 
museums in 't Park vau het Halve-eeuwfeest (art. 4!:t), voor de Koninklijke 
Conservatoriums le Luik en Gent (art. ö8 en 1>9) en andere muziekscholen 
(art. 6t) 

Uitzonderlijke kredieten zijn bestemd voor het Boschpaviljoen te Namen 
(art 67); de puinen der Abdij van Villers (art. 68) en der Abdij van Aulne 
(art. 69); hel Koninklijk Conservatorium en de Museums van Schoone 
Kunsten le Luik ( art. 70 en 72) en te Geut (art. 71), en de herstelling der 
vestingen van Binche, in een oudheidskundig opzicht. 

Onderzoek in de afdeelingen. 

ln 't meerendeel der afdeelingen werd de bespreking der Begrooting van 
Landbouw ingekort. 

Verschillende vragen werden door de Middenafdeeling onderzocht. 
ln al de afdeelingen werd de Begroeting goedgekeurd : 

ln de ie afdeeling, met H stemmen en 2 onthoudingen; 
ln de 26 afdeeling, met t 2 stemmen en 2 onthoudingen; 
In de 5e afdeeling, met {0 stemmen en 4 onthoudingen; 
ln de 4e afdeciing, met 9 stemmen tegen { en fS onthoudingen; 
la de ôe afdeeling, met f 5 stemmen en t onthouding; 
ln de 6e af deeling, met 9 stemmen tegen 8. 

Onderzoek in de Middenafdeeling. 

A. - Landbouw. 

Toekomend jaar vervallen onze handelsverdragen met de vreemde landen. 
Van nu af aan, dient men er aan te denken. Doch aleer te onderzoeken 
welke voordeelen die afloop ons bezorgen kan, of de vrees welken hij moel 
opwekken, hoelt men zich, nauwkeurig rekenschap te geven van den 
huishoudkundigen toestand van België 's landbouw. 

Dezes belangen zijn aanzienlijk. , 
Zoo be1froe~ in {8;50, onze uitvoer aan land houw-voortbrengselen nagenoég 

30 mil/wen; _in 1900, beloopt hij 32!:> millioen frank. 
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Onze invoer van dergelijke voortbrengselen bereikt 6/4.5 millioen frank, 
tegen 65 millioen, vijftig jaar geleden. 

Dat is de plaats, door den landbouw in den algemeenen handel bekleed. 
Ook werd onderstaande vraag tot de Hcgeering gericht : 

VRAAG, ANTWOORD. 

Toekomend jaar vervallen onze handels- Tot bestudrering van den handel in land- 
verdragen. Ware 't niet raadzaam vau nu af -bouw.voortbrengscleu, vóór 't vernieuwen 
aan na te gaan welke landbouw-voortbreng- tier handelsverdragen, kondigde mijn be­ 
solen het meest met vreemde lauden worden stuur in het Landbouwblad 1901, afleve- 
geruild en waarvoor wij1.igillgt11 zouden 
worden toegebracht aan de verdragen? 

ring V, de algerneene statistiek af van den 
handel in landbouw-vocrtbrengseleu vau 
België met vreemde landen. 

Dit eerste, zeer aanzienlijk werk was 
noodig om het in te lichten over den aard 
en omvang van dien handel en te vereer­ 
loven als 't ware eene becijferd oordeel over 
de handelsverdragen uit te 'brengeu. 
ln denzelfden zin, stelde mijn bestuur 

eene synoptische tabel op over de rechten, 
door landbouw-voortbrengselen betaald in 
de onderscheiden landen waarmede België 
in handelsbetrekking staat. 
Thans wordt die tabel gedrukt, en zoodra 

zij is verschenen, zullen de belanghebben­ 
den gemakkelijk. tie uiteenloopende bijzon­ 
derhedeu kunnen nagaan, die voorkomen in 
de stukken, door het internationaal Bureel 
voor het tolwezen uitgegeven. 

Oit tweede stuk, vergeleken met de han­ 
delsstatistiek, zal daarenboven in zekere 
mate laten oordeelen over den invloed van 
de tolrechten op den handel in landbouw­ 
voortbrengselen. 

Eindelijk zal hij veroorloven de aandacht 
van onze voortbrengers · te vestigen np de 
landen waarmede. zij . wellicht handelsbe­ 
trekkingen kunnen aanknoopen. 

Bij deze stukken, geput uit de cllieiëele 
uitgaven en samengevoegd 'met liet oog op 
bedoelde bestudeering door mijn De parte­ 
ment, dienden de inlichtingen gevoegd, 
door belanghebbenden zelven verstrekt. 

Het thans ingesteld onderzoek over den 
handel in Iamfbcuw-vöortbrengselen 'strekt 
om die inlichtingen te-verzamelen. Volgens 
het verlangen, door leden der Ka mer· her­ 
haaldelijk uitgedrukt, omvät de rnsdpleging 
alle olliciëele e11 vrije landbouwvereenigin- 
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gen, Het kwam mij nuttig voor, terzelfder 
lijd zeker getal bijzondere personen te raad­ 
plegen, die mij waren aangeduid om hunne 
bijzondere bevoegdheid of zaakkennis. 

lUet genoe~en doet de Middcnnfdeeling uitschijnen dat do Rcgeering zich 
ijverig met dît gewichtig vraagstuk inlaat. 

.. 
• • 

De Middenafdecling betreurt dat de Hoogerc Raad voor Landbouw sedert 
twee jaar niet werd bijeengeroepen. Die Raad bestaat nit hoogst bevoegde 
mannen en kan de grootste diensten bewijzen. Ook ware het te wenschen 
dat l~ij regelmatig vergaderde, vooral op 't oogenblik dat de handelsver­ 
dragen dienen vernieuwd. 

• • • . 
, Welke ook de uitslag der onderhandelingen moge wezen, toch zou de 
Belgische landbouwer bittere teleurstelling te gemoet loopen, moest hij eene 
genoegzame winst betrachten met de teelt van graangewassen. 
· Hij hoeft vooral te streven naar 't fokken van paarden, het kweeken of 
vetmesten van vee, meer voortbrenging van boter en melk, teelt van groente 
en gevogelte, van voortbrengselen ten behoeve der nijverheid. 
ln deze opvatting is 't niet van bel1:1ng ontbloot eenen oogslag te werpen 

op de handelsbeweging voor zekere landbouw-voortbrengselen die voor den 
landbouwer ffog winst af werpen . 

JAAR. INVOER. UITVOER, IIEER INVOER. 

Boter. 
l.ilo&r· ttlloar, s.110,ir. 

1896 •• . 5,803,833 2,7011,818 o,too,985 

1897 •• 5,381,353 2,651,759 51,7510,594 

1898 ••• 4,633,476 2,040,541 1,692,035 

1890. . . 3,734,700 3,066,464 668,11'6 

1900 •• . .. 3,632,351 2,619,563 1,012,788 

Ka.as. 
IHogr~ a;Uocr. IU"'s,. 

11!06. 0,580,010 71,05'.:I 6,508,058 

1897. 1,207,305 7':l,061 ' 7,134,434 

~81111. 7,8115,971 70,121 7,755,850 

1890. 
1 

8,258,455 05,074 8,161,481 

1000. 1 8,382,280. 1 611,:233 ll,Z>II0,047 1 
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...•.... '·---- - 
J AAI\. !~l'O,:R, lllEEII INVOER, 

1806. 

f897, 

1808. 

1800, 

1000. 

Eieren. 
Stukt. 

105,000,116 

101,679,091 

145,050,863 

1 öO,OS0,346 

145,251,584 

s1ul1. 

1510,205,507 

152,881,660 

134,726,0515 

130,270,335 

111,464,418 

s1ul1, 

36,!J00,519 

18,708,07:.l 

1 J,21ö,028 

9,710,011 

33,787,166 

Daaruit volgt dat het voortbrengen van boter het meest uitbreiding kreeg. 
Volgens de verworven uitslagen, nrng men zelfs hopen dat de opbrengst eer­ 
lang toereikend zal zijn voor ons verbruik en tevens het cijfer van onzen 
uitvoer handhaven. 
Kon kaasbereiding gepaard gaan met botervoortbrenging, dit ware eeue 

nieuwe bron van welvaart. Doch zoo de invoer vermeerdert, zien we met 
leed wezen dat de uitvoer merkelijk afneemt. 

Het Departement van Landbouw, dat zoozeer bijdroeg om zuivelbereiding 
te bevorderen, zou doelmatig aan de tijdelijke rnelkerijscholen eeneu leer­ 
gang van kaasmakerij kunnen toevoegen, om dat onderricht ten plattelande 
meer te verspreiden. 

Uit de derde tabel blijkt ten overvloede dat de teelt van gevogelte nog 
merkelijkere uitslagen kan opleveren. 

LANDBOUW-ONDERWIJS, 

Het driejarig verslag over den toestand van het landbouw-onderwijs was 
oog niet verschenen, toen het verslag .over de Begrooting van Landbouw 
voor het dienstjaar 1901 werd opgesteld. 

Daarom is het gepast hier met een paar woorden den ernstigen vooruit­ 
gang sedert 1896 te doen uitschijnen, en de Regeering geluk te wenschen 
met hare bestendige pogingen tot verspreiding der landbouw-wetenschap. 

Het hooger onderwijs in het Instituut Gembloers werd aangevuld. Daar 
is een onverplicht vierde studiejaar ingericht, eene samenwerkende melkerij 
gesticht, alsmede eene afdeeling voor schei- en bacteriënkunde. 

Het middelbaar onderwijs bevat : 
De landbouwscholen; 
De tuinbou wsehulen. 
De landhuishoudkunde; 
De middelbare scholen voor landbouw. 

Inzonderheid streeft de Regeering er naar, <lit onderwijs practisch nuttig 
te maken, wat enkel mogelijk is zoo hel onderwijs ter bedrijfsplaats wordt 

5 
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~C'gt>vC'n. Dat is dan ook het oogmerk van 't middelbaar onderwijs, Ongeluk­ 
kiglijk "ordPn de l(•ergungen niet bezocht naar gelang van de aangewende 
moeite om het te , erspreiden. 

Daarentegen breidt hel volksonderwijs zich bewonderenswaardig uit. 
Gedurende het driejarig tijdvak, leverden de tijdelijke melkerijscholen 

874 diploma's af. 
Jaarlijks wonen meer dan H,000 hoorders de leergangen van .Iandhuis- 

houdkuude voor volwassenen Lij; 
Meer dan ö,000 leden, de leergangen van boomteelt; 
Meer dan 2,000 hoorders, de leergangen van groenten.teelt; 
Ook de leergangen van bijenteelt en hoefsmederij worden goed gevolgd. 

Hel Departement van Landbouw heeft onlangs een stelsel van propaganda 
ingevoerd, waaraan goede uitslagen voorspeld mogen worden. 

Iedermaal er in eene streek crisis of smetziokte wordt waargenomen, 
verspreidt hel kosteloos vlugschriften daarover. Om het publiek, dat 
geene voldoende inlichtingen bezat, deze te leveren, gaf het vijf • trak­ 
taatjes ,i uit : een over 't vernielen van kerf dieren; een over do landbouw­ 
bibliotheken, een over de landbouwscholen; een over den dienst van Staats 
landbouwkundigen; een over de melkerijscholen. 

De Hegeering is van plan deze voor de landbouwers hoogst nuttige propa­ 
ganda voort te zetten. 

* .. .•. 

ln het Staatsblad van H Februari 1902 wordt de herinrichting van den 
Kruidtuin door den heer Minister bekend gemaakt. Sedert dertig jaar, dat 
is sinds de overneming door den Staat, bleef die inrichting onveran­ 
derd. Gezien den grooten vooruitgang der wetenschap sedert dien tijd, 
dreigde deze instelling hare plaats in de wetenschappelijke beweging te ver­ 
liezen. De herinrichting beantwoordt aan drie vereischten : zuivere weten­ 
schap, versp1·eidm9 eu toegepaste wetenschap; er is eene nieuwe afdeeling 
gesticht voor levensleer der planten. 

• • •• 

Een fül der Middenafdeeling vestigt inzonderheid de aandacht van den 
heer l\finister vau Landbouw op de verbetering van den tuinbouw, dit zoo 
gewichtig vervormd landbouw vak. thans aan eene erge crisis blootgesteld. 

Men zon de nieuwe stelsels van teelt moeten doen bestudeeren en beproe­ 
ven. Die pl'Oeven kan bijzondere ondernemingsgeest niet bekostigen. 

Met lof wordt gesproken van het zoogezegd « tropicaal » stelsel voor het 
verwarmen van broeikassen. Kan daarmee in Belgiè geene proef worden 
genomen? .i\aar gt•foofwaardige inlichtingen, wordt het in Amerika geregeld 
toegepast. 
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LANDELIJKE POLITIE. 

ln rle :Middenafdeeling werd geklaagd over ontoereikende landelijke 
politie. Dit jaar· werden alweer de wettelijke bevelen over rupsen- en distel­ 
wering niet nagekomen. 

Daarover werd aan de Regcering onderstaande vraag ~esteld : 

VRAAG. 

Heeft de Commissie, belast met het be­ 
studeeren van een ontwerp tol herinrichting 
der landelijke politie, hare verrichtingen 
reeds geëindigd? 

Zooniet, is er een uitslag te voorzien? 

ANTWOORD. 

De Commissie tot het bestudeeren van de 
vraagstukken over herinrich tlng der lan­ 
delijke politie, vergaderde eene eerste maal 
den 1 On Augustus 1901. 

Na eene tweede vergadering, vroeg zij dat 
de Regeering haar nieuwe leden zou toe­ 
voegen; dezen werden den 1 O• Januari 1902 
bij ministeriëel besluit aangeduid. 

Aldus aangevuld, zal de Commissie eer­ 
lang vergaderen om hare verrichtingenvoort 
te zetten. 

BESMETTELIJKE ZIEKTEN, 

ln f 90f woedde het mond- en klauwzeer in al onze provinciën, Sommige 
streken werden bijzonderlijk beproefd. De ziekte was van eonen ongewoon 
ergen aard. Op sommige tijden waren tweehonderd gemeenten besmet. 
Daarenboven omringde de ziekte ons overal, zoo in Frankrijk als i11 Duitsch­ 
land, doch bijzonder i~ Nederland, waar, volgens ambtelijke opgave, 
2N,O0O stuks vee ziek waren. 
Die plaag verwekte aanzienlijke ellende en lijden in zekere gemeenten, 
Sedert lang vragen de verdedigers der landbouwbelangen ter Kamer, dat 

het mond- en klauwzeer gerangschikt worde onder de ziekten waarvoor ver­ 
goeding wordt toegekend. 

Doch men kent de erge bezwaren. 
Nochtans nam de achtbare Minister van Landbouw als proef eenen over­ 

gangsmaatregel die, al vrijwaart hij de strenge ~erechtelijk.e beginselen, 
toch hij sommige geteisterden zekere verzachting aanbracht. 

Als buitengewone toelage aan de provinciale kassen tot voortverzekering, 
veroorloofde hij vergoeding te geven aan landbouwers wier vee gestorven 
was aan mond- en klauwzeer, en die aangesloten waren hij eene verzekerings­ 
maatschappij. 

Dus gaf hij eenc toelage aan vooruitzienden. 
:'flet dien gelukkigen maatregel dien! de achtbare Minister van Landbouw 

geluk gewenscht. Onder zulkcn vorm blijft het beginsel der vergoeding 
onbesproken. 
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Navolgende vraag werd de Regeering gesteld : 

VRAAG. 

De prijs van 10,000 frank, aangeboden 
aan de uitvinder van 't middel tot voorko­ 
ming van mond- en klauwzeer, kon niet 
toegekend worden. Leverden de gedane 
opsporingen eenig nul op! 

ANTWOORD. 

De Ilcgeering benoemde eene Commissie 
tot het onderzoeken van de hulpmiddelen, 
voorgesteld door hen <lie mededingen naar 
de premie van 10,000 frank, ingesteld bij 
artikel 9 der Begroeting van Landbouw. 

Mededingers mochten zich laten inschrij­ 
ven tol 51 Januari 1902. 

Later zal de Commissie beslissen over de 
waarde der haar aanbevolen hulpmiddelen. 
Voorn! zullen in aanmerking komen die 
middelen welke hoofdzakelijk behoeden, 
zooals de tekst van artikel 9 vergt. Doch 
gezien de aanzienlijke verwoestingen, die 
mond- en klauwzeer onder het vee kan aan­ 
richten, mocht de Commissie rekenschap 
bonden met de waarde der geneesmiddelen, 
die doelmatig en van gemakkelijke toepas­ 
sing zijn. 

Over opsporingen, waarvan in boven­ 
staande vraag spraak is, bezit de Regeering 
geene inlichtingen, doch zijzelve heeft 
opsporingen gedaan naar de waarde van het 
stelsel Baccelli, waar in de jongste tijden 
veel werd over gesproken. De eerste opspo­ 
ringen leverden geenen gunstigen uitslag op. 

H 1::1· STELSEL DEU GRENSSl',IUEK. 

De Kamer blijft steeds bezorgd om den lastigen toestand der landbouwers 
in de grensstreek, ten gevolge van overdreven tol-formaliteiten. Onnoodig 
ze hier andermaal op te sommen; overigens verwacht men de uitslagen der 
Commissie belast met het bestudeeren der maatregelen betreffende 't vervoer 
van beesten in de greilsstreek. 

Men weet dat het thans verboden is zwijnen in te voeren, ten gevolge van 
den gezondheidstoestand in Nederland. Doch dit verbod geeft den Belgischen 
pachters nog meer formaliteiten te vervullen. 
Onderstaande vraag werd gesteld : 

VRAAG. 

Is de Hegeering niet van oordeel dat er, 
om smokkelhandel bij den invoer van 
zwijnen te voorkomen en de formaliteiten 
voor de landbouwers eenvoudiger te maken, 

ANTWOORD. 

Die vraag is voorgelegd aan eene Com­ 
missie, onder andere belast met het bestu­ 
dee ren der maatregelen voor •t vervoer van 
beesten in de grensstreek. 
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een inventaris dienst opgemaakt in de 
grensstreek lot op 2 kilometer afstand. 

Er is tusschen de Departementen van 
Landbouw en van Financiën eene briefwis­ 
seling gevoerd, over het al of niet opmaken 
van eenen inventaris der zwijnen. Werd 
deze staat tot hiertoe niet gemaakt, dan 
was 't enkel om geene nieuwe formaliteiten 
op te leggen aan de landbouwers der grens­ 
streek, die nu reeds klagen over de menig­ 
vuldige bestuursmaatregelen, waaraan zij 
zich moeten onderwerpen, 

Dit antwoord kun ons niet in het minst overtuigen. Welke formaliteiten 
heeft de laudbouwer thans te vervullen? 

f O Den burgemeester een bewijsschrift Y ragen over de gemeente van 
waar het heest komt; 
2• Zich voorzien van eenen geleidebrief, hem door den ontvanger der 

belastingen af te leveren; 
5• Die stukken moet hij bij den in dienst zijnden tolbeambte brengen, en 

deze wisselt elke week af. 

Al die formaliteiten, vereischt voor 't vervoer van zwijnen, zijn nutteloos, 
en nooit werden er meer zwijueu binnengesmokkeld dan thans. 

Een eenvoudige inventaris, gebonden door de tolbeambten, zou die for­ 
maliteiten wegnemen en dit groot voordeel opleveren dat smokkelhandel 
onmogelijk zou wezen. 

l,Af\DBOUWOPNEmNG 

Het bericht over de landbouwopneming in ·19UO is verschenen. Volgens 
de wet van H September f 89!>, mag er jaarlijks eene gedeeltelijke land­ 
bouwopneming worden gedaan. Een koninklijk besluit van 4 October i 900 
bepaalt daartoe de voornaamste regelen. 

De opneming geschiedt jaarlijks en dient om in boerderijen van eene 
hectaar en daarboven de uitgestrektheid der· voornaamste landerijen te 
bepalen, dezer opbrengst, de gebruikte handelsmestslotîen, het aantal der 
voornaamste gebruikte dieren, de geboorten en sterften daaronder. 

De jongste algemeene land hou wopueming geschiedde in t 89ä C); deze 
was eeue algemeene, .doch in f90O werd ze maar gedaan voor boerderijen 
van ten minste eene heetaar. Uit de gemaakte vergelijking, blijkt een verschil 
met de opgegeven cijfers voor zekere soorten van landbouw, voornamelijk 
in kleine boerderijen. 
ln J 89~ werden f ,894,460 hectaren opgenomen, en f ,692,77~ in 1900. 
Sedert vijf jaar verminderde de graanteelt merkelijk (f2,000 hectaren). 

Ook de vlasteelt verminderde inzonderheid in 't Vlaamscbe land (i0,000 hec­ 
taren) (van 50,6H~ tot 20,2t4). 

(1) Vroegere opnemingen hadden plaats in 184-6, 18156, i861i en 1880. 
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Daarentegen werd cr meer haver, suikerbeet, voederbeet en ander voeder 
geteeld. 

Ziehier· de volgorde dc r meest uitgestrekte soorten van teelt: 

Voor 100 hectaren 
Getcolile uc\Yassen. Gctnl hectaren van do opgenomen uit- 

gcstrektheld. 
- - 

f O Haver. 2fS5 266 f4.96 °/o ' 
~0 ltogge, 24t>,164, f4.48 °/0 
5° Gcrnaaide weiden . . . 209,806 f 2 59 °/0 
4° Gegraasde weiden. 202.287 f f .95 0/

0 

;'>0 Tarwe. 168,957 9.98 8/o 
(i0 Aardappelen. . 14 t,0~2 8.55 °/,, 
7° Klaver. t58,H9 8.{6 °/o 
8° Hapen (roofteelt) 126,105 
9° Su ikerbeet . 65,:Hä 5.7Ö 0/o . 

100 Boomgaarden . ,f.!),066 2.82 °/o, 
H0 Voederbeet . . /i7,692 2.!}0 °/0• 

j W interhaver . 33,9ä2 1 2,27 °/o 12° r: Zome1·h1ner . 4,47ö ) 
15° Spurrie (roofteclt). 26,455 
14° Spelt . . . . 25,720 t.40 °/0 
f ~0 Vlas . 20,2f lS f.f 9 °/o 

Ook vat het Journal á~s Sociétés agricoles du Brabant et du Hainaut 
de statistiek. volgenderwijs samen : « Kortom, wal den ommekeer in den Bel­ 
gischen landbouw kenmerkt, is de steeds toenemende vermindering in het 
telen van menschelijke voedinggewassen, uitbreiding van de teelt ten behoeve 
der nijverheid, naar de vereischten der markt, en eene dagelijksche uit­ 
breiding vau de teelt van voederplanten, die de grondstoffen voortbrengt, 
welke door het dier te vervormen zijn. » 

De optelling der huisdieren, voornamelijk Lij den landbouw gebruikt, 
hewijst eenen aanzienlijken vooruitgang. 

fo 189ö waren er 2f 6, t 90 landbouwpaarden. 
ln ·1900 - 24t,?iä2 
lu 18~);5 - J ,420,978 hoornbeesten. 
ln 1900 - t,657,494 

ln 1891> - f ,t63,t55 ZWIJne-n. 
ln 1900 - i,00ä,fö0 

Dat is dus eene overgroote vermeerdering, zelfs voor de zwijnen, zoo in 
aanmerking wordt geno_men dat de opneming in f 900 de boerderijen vim 
min dan 1 hectaar uitzondert en dat zwijnen vooral door geringere hoeren 
worden geteeld, 
Over· het afkondigen van eene jaarlijksche statistiek dient men zich te 
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l('rheugen. \Va1111<'e1· de stukken over een aantal jaren zullen strekken 
en uien voor ieder landbouwvak de rroegere cijfers hu vergelijken e11 

bepaalde inlichtingen heeft, zal hot grooto nut van die goedgeslaagde 
nieuwigheid blijken. 

B. - Geao11dbcld. 

Over het hoofdstuk Openbare Gezondheid werd onderstaande vraag door 
de Mid<lenafdeeling gestold : 

V HAAG. 

Wil de Regeering hare inzichten bekend 
maken over de maatregelen, legen long­ 
tering bij meusehen te nemen? 

Is zij geneigd toelagen te gev1•n om het 
oprichten van sanatoriums co gesuchtcn 
voor kostelooze rnadplcging te bevorderen? 

ANTWOORD. 

Maatregelen tot wering van longtering; 
evenals alles wat bcstuurrnaauegelen geldt 
tot voorkoming van andere aanstekelijke 
ziekten en dezer uitbreiding, met uirzonde­ 
ring van cholera en pest, behooren, onder 
de brstaonde wetgeving, lol d~ bevoegdheid 
del' plaatselijke overheden 

1 

Het vraagstuk van mogelijke toelagen, 
door den Staat te verleenen voor het op­ 

) richten van sanatoriums en het inrichten 
1
1

' van kostelooze raadpleging behoort tot het 
Departement van Justitie. 

Ingevolge dit antwoord, verlangde de Middenafdeeling het gevoelen van 
het Departement van Justitie te kennen. De heer !Ui11istcr van Landbouw 
deelde ons onderstaanden brief mede: 

Brussel, ti Maart 1902. 

" Den Heere P erslaggever der Midden af deeling. 

)) l'HUNHEt.:R DE V F.I\SLAGGEVEB' 

» ln antwoord op Uwen brief van ( 9 Februari, heb ik de eer U ter kennis 
te brengen dat het Departement vau Justitie niet raadzaam acht bij te 
dragen voor het oprichten en de verrichtingen van sanatoriums of dispen­ 
sariên door bijzondere ge~tichtcn of instellingen tol stand gebracht. Hare 
bevoegdheid strekt zich enkel uit over gestichten van dieu aard, welke door 
openbare liefdadigheidsbesturen worden in 't leven geroepen. 

» Doch het mag toelagen verstrekken tot ondersteuning en aanmoediging 
van pri vale instellingen of vereenigingen die sanatoriums of raadplegings­ 
kamers voor teringlijders ingericht hebben of zouden inrichten, voor zooveel 
evenwel dergelijke gestichten lwo/'dzakelijk bestemd zijn voor behoeftige 
standen. 

» Als eene nuttige inlichting over het vraagstuk, voeg ik dezen brief een 
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exemplaar toe van 't verslag dat de Hoogere Raad voor gezondheid mij 
onlangs toestuurde over hel oprichten van sanatoriums, 

n Aanvaard, Mijnhec1· de Ve1·slaggevcr, de uitdrukking mijner gevoelens 
van bijzondere hoogachting, 

,> De Minister, 
)) V AN DE.Il BRUGGEN. " 

VHAAG. 

Is de llcgeering van plan haar ontwerp 
van wet op de geneeskunst en dit over de 
inrichting van den gezondheidsdienst aan 
te Lieden? 

ANTWOUHD. 

Het ontwerp van wet op de ·geneeskunst, 
betiteld ontwerp vau wet op het uitoefenen 
van geneeskundige beroepen, werd ter zit­ 
ting van 21 Maart 1901 op het bureel van 
de Kamer der Volksvertegenwoordigers 
overgelegd. 

Over het ontwerp van wet op de inrich­ 
ting van den gezondheidsdienst kan ik niet 
beter de vraag der Middenafdeeling béant­ 
woorden dan door het overnemen van 
onderstaand uittreksel uil een verslag, mij 
onlangs door den Hongeren Raad voor 
openbare gezondheid toegestuurd : 

• ... Thans zijn de wet op de genees­ 
kunde en die op de openbare gezondheid 
vermengd; de oude wet van 12 Maart 1. 81>8 
dient beide tot grondslag. V anwege de 
Regeering was hel raadzaam de herinrich­ 
ting der gezondheidsdiensten te ontslaan 
van alles wat tot de eigenlijke politie over 
geneeskunde en geneesmiddelen behoort. 
Beide zijn gansch onderscheidene zaken ; in 
naburige landen werd zulks begrepen en 
verwezenlijkt. 

• Het ontwerp over de geneeskunst 
bestaat, het is bij de Wetgeving aanhangig; 
niets verhinderde dat het werd onderzocht. 
Het omwerp tot regeling der gezondheids­ 
politie berust bij den Raad, om herzien te 
worden ingevolge sommige mededeelingen 
vanwege de Regcering; eerlang kunnen de 
bewoordingen daarvan voorgoed worden 
opgesteld ... • 

E. - Seboooe Kunsten. 

Dil jaar, hebben leden van verschillende »fdeelingen eenige punten betref­ 
fende de schoone kunsten behandeld. Vele werden in de Middenafdeeling 
onderzocht. 
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Eene aan de Regecring gestel<le vraag luidt aldus : 

VRAAG. 

De vierde afdeeling uiue dru wcnsch dal 
eenc oflieiëcle Commissie zou aongcsiehJ 
worden lot vrijwaring der schoone gezichts­ 
punten. 

Denkt de Regcering dat daaraan gevolg 
dient gegeven 1 

ANTWOOllD. 

Ec11e eerste proef werd in dien zin ge­ 
nomen door den heer Minister van Finan­ 
ciën en Openbare Wcl'ken. Miju achtbare 
ambtgenoot besloot eene officieuse com­ 
missie te raadplegen over de werken die 
zijn Departement in het Maasdal wilde uit­ 
voeren. Uit de ondervinding zal blijken of 
de maatregel dient uitgestrekt door het 
instellen van ecne oflieiëele Commissie, tot 
beschermi ng der gezichtspunten in al de 
streken des lands. 't V uit niet te ontkennen 
dat thans een ruim aandeel van de taak die 
eene officiëele commissie zou kunnen opge­ 
dragen worden, zeer doelmatig wordt ver­ 
vuld <loor de drukpers en zekere bijzondere 
vereenigingen. Deze vestigen met den lof­ 
waa rdigstcn ijver de aandacht van bijzon - 
dere personen en van de openbare machten 
op het behoud der natuurschoonheden in 
ons land. 

Bij iedere gelegenheid tracht hel Beheer 
van schoone kunsten die pogingen te 
schragen. 

De Middenafdceling neemt akte van dit antwoord en heeft vrede met 
de gunstige stemming van 't Beheer van schoone kunsten. Mel de Regeering 
is zij van oordeel dat hierin eene aanzienelijke rol door hijzonderen onder­ 
nemingsgeest is le vervullen. Ze brengt buide aan de Nationale Maatschappij 
tot bescherming van gt>zichtspunten en monumenten : deze tracht de aan­ 
dacht van openbare besturen en bijzondere personen te vestigen op al 
de maatregelen tot vrijwaring onzer landschappen en gedenkteckenen. De 
door den heer Minister van Financiën en Openbare Werken genomen beslis­ 
sing, in hel antwoord der Rcgeering herinnerd, is een uitmuntend voorbeeld. 
't \Vare te wenschen dat de Regcering voor andere werken, inzonderheid 
voor spoorwegen, in de meest schilderachtige streken onzes lands, insgelijks 
het oordeel van mannen van gezag wilde inwinnen. 

VRAAG. 

Acht de Regeering niet raadzaam een 
afzonderlijk museum in te richten voor de 
verzamelingen van wapens en uitrustingen 
ter Hallepoort, die, na de veranderingen in 
f 889, thans begrepen zijn in de afdeeling 
oudheden der Museums in 't Park. van het 
Halve-eeuwfeest! 

ANTWOORD. 

't Is niet in i 889 dut de verzamelingen 
van wapens en uitrustingen ter Hallepoort 
met de afdeeling oudheden werden veree­ 
nigd. Bij koninklijk besluit van 12 Januari 
1889, werd bevolen de verzamelingen die 
zich _vroeger ter Hallepoort bevonden, over 
te brengen naar de nieuwe lokalen in het 
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Zou men ten minste van die verzamelln- Park van het Halve-eeuwfeest, uitgezonderd 
g1·n gceue afzonderlijke nfd<i< ling der mu- wapens en wapenrustingen. Dus werden 
seums moeten maken, mei ecno alzor1dtirlijkr deze tot een museum gemaakt, stoffelijk gc­ 
commissie en eenen toegevoegdcn bewaar- scheiden vnn het Museum van oudheden, 
der? waarmede zij sedert den oorsprong waren 

vermengd. Doch ze bleven begrepen onder 
de afdeeling oudheden, ni hebben zij eenen 
alzonderlijken IO('gt•vocgdcn bewaarder. 

Zoo is thans de juiste toestand. Oient er 
meer gedaan; dient het bewaken vau 't .Mu­ 
seum vau wapens en uirrustingon ouurok­ 
ken aan de Commissie voor andere kunst­ 
nijverheid en oudheden, om toevertrouwd 
le worden aan ecne afzonderlijke commissie, 
waartoe overigens zekere leden der eerste 
zouden kunnen behoorcn? Of dient, zooals 
de l\Jiddcnafdeeling ingeeft, het Museum 
ter Hnllepoort als onafhankelijk museum 
ingericht? 

Oc volkomen afscheiding kan gegrond 
schijnen, wegens het onderscheid zelf tus­ 
schen de voorwerpen en het standpunt 
waarop men zich plaatst; door het voorbeeld 
van dergelijke inrichtingen in vreemde lan­ 
den; door het gewichtige van de verzame­ 
lingen, die veel aanzienlijker werden dan 
vrot>ger; door het afgelegene vau de Halle­ 
poort, terwijl het best11111· waaronder zij 
staat, in het Park van het Halve-eeuwfeest is 
gt'vestigd. A nderzijds hebben het Museum 
van oudheden en dit van wapens en uitrus­ 
tingen noodzakelijk aanrakingspunten en 
gezamenlijke werkkringen, wat zekere 
samenvoeging wenschelijk maakt. Daaren­ 
boven zou eene volledige afscheiding ten 
minste ?5,000 frank meer kosten van in den 
beginne, en wel voor de enkele bestuurs­ 
kosten zonder van de aankoopen te spreken. 

Hoe hel ook weze, dil punt wordt onder­ 
zocht. De gezamenlijke Museums in het 
Park \'811 het Halve-eeuwfeest en ter- Halle­ 
poort zijn zeer ingewikkeld en ongetwijfeld 
zal hunne onophoudeude uitbreiding eer­ 
lang verschillende veranderingen vergen. 

1 n dit antwoord doet de Re~eering zelve ernstige redenen gelden voor 
't scheiden van het ~luseum ter Hallepoort en die in het Park van het 
Halve-eeuwfeest. 

· Anderzijds is er maar ecne betrekkelijke gemeenschap tusschen den: 
~erkkriug van een museum van oudheden en een museum van wapen­ 
rus-tüagen> en dit heeft ·niet. verhinderd dal zij in alle ons naburige landen 
gescheide11 werden. 
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De ernstigste lt.•genwerping is do mogelijke verzwaring vau kosten, door 

het oprichten van l'en afzonderlijk museum gevergd. 
Dienaangaando geeft de i\lidd1·nafdeeli11~ iu bedenking dat van ou af 

de plaats vau toegm oegden bewaarder, belast 111el het bestuur van 't Museum 
van ,vapPnS en uitrustingen, dient gelijkgesteld met die van de twee toege­ 
voegde bewaarder" in het ~lu~eum van het Park van het Halve-eeuwfeest. 
Bijgevolg is <'Pile verho ogiug \ an krediet billijk, hetzij 't Museum van 
wapens tol de Museu111!) i11 het Park van het Halve-eeuwfeest blijven 
behoor en of er door de Regeering van afgescheiden wordt. 

VRAAG. 

Dient er voor het mindere personeel der 
koninklijke Museums vau schilder- en bouw­ 
kunst geen organiek reglcmcut van jaarwed­ 
den <>n l:\er~g~l~c verhoo~gingcn opgemaakt, 
zooals hel met name in 't Museum van 
natuurlijke geschiedenis bestaat? 

VRAAG. 

Doorgaans wordt geklaagd over de in­ 
richting van den wedstrijd voor den prijs 
van Rome. Kunnen daaraan niet de ge­ 
vraagde wijzigingen worden toegebracht? 

ANTWOORU. 

Hel vraagstuk der verbetering van 't lot 
van het mindere personeel der Museums 
die onder 't Beheer van schoone kunsten 
staan, wordt onderzocht 

De Regeering hoopt het eerlang te kun­ 
nen oplossen in den door de Middenafdee­ 
ling aangeduiden zin. 

ANTWOORD. 

Niet enkel de inrichting van den prijs­ 
kamp voor den prijs van Rome gaf overi­ 
gens van in den beginne aanleiding tot 
klachten; ook de instelling zelve wordt erg 
bestreden; en zoo er onder de personen die 
bevoegd zijn daarover te oordeelen, som­ 
migen worden aangetroffen, die afschaffing 
van den prijs van Rome vragen, anderen 
willen hem behouden, uit vrees dat eene der­ 
groote aanmoedigingen zou verdwijnen, die 
de Staat ten allen tijde dacht verschuldig te 
zijn aan de beeldende kunsten in hare meest 
verhevene uitdrukking, het minst toeganke­ 
lijk zonder aanhoudende studie en het 
minst onmiddellijk. winstgevend. 
't Is dus een lastig en veelbeduidend 

vraagstuk; de Regeering hoopt het eerlang 
te kunnen oplossen. 

Uit de beraadslaging over de Begroeting van Schoone Kunsten voor -190( 
is gebleken dat de instelling van den prijs van Rome niet zoozeer op zich­ 
zelf dan om hare huidige inrichting werd bestreden. 

Iedereen erkent trouwens hoe hoogst nuttig het voor jonge kunstenaars 
kan zijn te reizen en te verblijven in vreemde landen, welker natuur- of 
kunstschoon hunne roeping moet ontwikkelen. 

Doch wat wordt afgekeurd, zijn de bedingen voor dien prijskamp : een 
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zelfde onderwerp, aan alle mededingers opgedrongen en door ieder hunner 
in loge uitgevoerd, builen de redelijke vereischten voor goed kunstwerk. · 

Naar 't schijnt, ware 't eene practische hervorming, door de jury onzer 
jaarlijkscho tentoonstellingen, reisbeurzen le doen toekennen aan kunstenaars 
beneden twee en dertig jaar, wier· werken getuigen van eonen bijzonderen 
aanleg om nut te trekken uit het onderricht der groote klassieke meesters. 
't Ware jammer eene hervorming te verdagen, sedert zoolang gevraagd 

door de meest bevoegde mannen, en wel om de eenvoudige reden dal som­ 
mige lieden het beginsel der instelling van den prijs van Rome bestrijden. 

De Begrooting van Landbouw voor het dienstjaar {902 werd bij een­ 
parigheid door de aanwezige leden der Middenafdeeling goedgekeurd. 

De Verslaggever, 
A. RAEMDONCK. 

De J/ oorziüer, 
F. SCHOLLAERT. 


